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Zehen ausgefallen sind) dürften wohl dem nicht immer erfolgreichen Kampf
des Verfassers gegen die Setzmaschine zuzuschreiben sein, von dem heute

jeder Autor ein Lied zu singen weiß.
Im Anhang publiziert S. fünf kleinere Texte zur Geschichte der

Chorherren (S. 285—307): 1. Die Augustinusregel aus den Hss. P (Clm 11338),
W (Clm 7371) und Rv (Museum diocesanum, Vich [Spanien], ms. 149).
2. Eine Rede des Abtes J.-F. Auwach von Springiersbach an seine Konven-
tualen aus dem Jahr 1598 aus der Hs. T (Trier, Stadtbibl. ms. 2262/2208).
3. Ein Fragment aus den Consuetudines von Coimbra nach der Hs. Rc
(Clm 11501). 4. Ein Bamberger Fragment (Staatsbibl. ms. lit. 140) der
Consuetudines von St. Ruf. 5. Einen Text aus St. Nikolaus in Passau über

Einkleidung und Profeß der Novizen, aus Clm 16105. Ein Namenverzeichnis
und ein Sachverzeichnis zur Einleitung schließen den Band ab.

Freiburg i. Ü. Peter Rück

Maurice Rey, Le Domaine du Roi et les Finances extraordinaires sous
Charles VI (1388—1413). Paris, S.E.V.P.E.N., 1965. In-8°, 447 p.
(Bibliotheque Generale de l'Ecole Pratique des Hautes Etudes, "VTe

section).
Maurice Rey, Les Finances royales sous Charles VI: les causes du dificit

(1388—1413). Paris, S.E.V.P.E.N., 1965. In-8°, 685 p. (Bibliotheque
Generale de l'Ecole Pratique des Hautes Etudes, VIe section).

M. Rey, qui a consacre pres de trente ans k l'etude du regne de Charles VI,
nous avait dejä donne de remarquables travaux d'histoüe financiere et
monetaire. Les deux ouvrages qu'il vient de nous livrer constituent ses

theses pour le doctorat es Lettres, soutenues en Sorbonne en juin 1965 devant

un jury compose des professeurs R. Boutruche, R. Fawtier, M. Mollat,
R. Schneider, et place sous la presidence du Prof. E. Perroy.

Ces deux livres, indissociables (ils comportent une seule bibliographie,
un unique avant-propos, de constantes references reciproques), ont pour
champ les vingt-cinq annees qui preludent k la guerre civile, ä l'invasion et
au chaos. C'est justement le paradoxe d'une monarehie acculee ä la faillite
financiere, alors meme qu'elle disposait de ressources apparemment
imposantes, que M. Rey a voulu eelaücir. L'entreprise eiait difficile. On sait la
catastrophe qui a frappe les archives de la Chambre des Comptes et, en

particulier, la disparition totale des comptes des recettes generales des Aides.
C'est dire la patience dont a du faüe preuve M. Rey pour rassembler une
documentation dispersee, souvent decevante, et d'interpretation toujours delicate.

II fallait des Fabord tenter d'apprecier la nature et l'importance des

revenus de la monarchie. Tel est l'objet du premier volume qui s'ouvre sur
une analyse des ressources domaniales, dites «ordinaües» puisque, selon

Fadage partout repandu, le roi devait «vivre du sien». La minutieuse analyse
du Domaine, restitue dans ses cadres geographiques et administratifs, a ete
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menee — c'est Fun des soucis permanents de l'auteur — en relation avec la
conjoneture economique et sociale. II fallait faire la part de la desarmante
diversite des droits et revenus du roi, de l'inegale richesse, de l'importance
plus ou moins grande des depenses locales. Certes, le domaine laissait echapper
d'immenses territoües, des circonscriptions entieres ne versaient rien au
Tresor; de plus, les calamites, la crise economique abaisserent parfois dans
d'inquietantes proportions les sommes dirigees vers la Tresorerie. Les
conclusions auxquelles aboutit l'auteur sont cependant formelles: le domaine,
des avant les annees 1389—1390 a repris une importance qu'il n'avait point
durant le regne de Charles V; il assure frequemment plus de 60% des recettes
du Tresor. Non seulement indispensables au fonetionnement des institutions
locales, ses revenus ne furent point aussi teduits qu'on l'avait jusqu'ä present
estime? II avait ete en effet l'objet de continuels efforts de revalorisation
(deployes en tout premier lieu par les Marmousets) qui, bien que sans cesse
remis en question, ne resterent pas sans resultats.

Mais Fimpöt rapportait au roi des sommes quatre ä cinq fois plus elevees;
l'auteur nous en rappelle l'origine, le retablissement prudent mais ferme au
lendemain de la dure repression des insurrections urbaines. Au demeurant,
cette reconstitution des Aides eut quelque chose d'une Improvisation;
M. Rey en decele les failles, les unes inherentes aux struetures economiques,
sociales ou mentales du temps, les autres circonstancielles, liees ä des
difficultes economiques et politiques. Les Aides sont percues par de grosses
compagnies fermieres, puissances qui decouragent la concurrence, et contre
lesquelles les Eius ne peuvent guere lutter. Les Recettes des Aides, centrali-
satrices et distributrices des revenus (il en existe 85 dans les territoües
soumis k Fimpöt) sont tantot trop vastes ou trop mesquines.

La Gabelle n'est pas mieux assise: la repartition de la centaine de gre-
niers k sei obeit certes ä des soucis de surveillance des voies commerciales
mais aussi, et de plus en plus, au desü des princes de contröler cet impöt.
Voici donc une fiscalite qui ne frappe qu'un tiers du territoire, pese inegale-
ment sur les populations, un Systeme jeune et qui manque de cadres qua-
lifies; recriminations, pressions, resistances venues de tous les horizons
sociaux, rongent un personnel qui, malgre l'intervention reformatrice des
Marmousets, reste de peu de qualite. Enfin, la Monarchie aecredite elle-
meme l'opinion qu'il s'agit d'exactions temporaires, en continuant de
qualifier ces taxes d'«extraordinaües». Tels sont les maux d'un Systeme dont le
vice fondamental n'a pas ete la prevarication generalisee denoncee jadis par
A. Covelle et E. Dupont-Ferrier.

Au surplus, des la fin du XIVe siecle, l'abandon aux princes d'une part,
puis de la totalite des Aides courant sur leurs terres, un semblable privilege
octroye aux grands barons (Alencon, Beaujeu, Coucy, Luxembourg, etc.),
les degrevements, immunites et privileges auxquels s'ajouterent bientöt les
effets de la crise economique, rendirent les rentrees de plus en plus difficiles
et insuffisantes en regard de depenses aecrues. Le gouvernement dut donc
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recourir aux emprunts et, pour garantü ceux-ci, aux taules. Les Etats
n'etant plus convoques, rien ne s'opposait ä la multiplication de ces «grandes

tailles» levees brutalement, hätivement et augmentees de «crues». M. Rey
a reussi ä en evaluer le montant (plus de quatre millions de livres de 1384 ä

1388, et pres de quatre millions entre 1396 et 1406). II n'a pas pour autant
neglige d'autres ressources — les sept decimes ou fractions de decimes levees

sur le Clerge, d'un maigre rapport, mais exceptionnellement percus dans le

royaume entier, les tailles exigees localement. Ce qui nous vaut une etude

comparative de l'action des Etats du Languedoc, du Dauphine et de l'Artois.

C'est donc une recension vraiment exhaustive des recettes de la monarchie

qu'a accomplie M. Rey, et le bilan est net: vers 1390 le revenu des

finances extraordinaires depasse largement deux millions de livres (1650000

pour les Aides, et 350000 pour la Gabelle) fournis pour les trois-quarts par
les pays de Languedoil auxquelles s'ajoutent revenus domaniaux, tailles et

decimes. Malgre le gaspillage, Finachevement des reformes, l'intervention
des princes qui paralysa tout effort pour accroitre Fefficacite du regime

fiscal, jamais aueune monarchie n'avait dispose de ressources aussi

considerables: «En un temps oü les etats les plus riches comptaient leurs livres

par centaines de milliers, les rois de France maniaient des millions.»

Ainsi, la catastrophe financiere n'etait pas ineluctable, et c'est dans

l'ordre des depenses que M. Rey a discerne les faits qui ont conduit la
monarchie k la faillite.

Le gouvernement du royaume, c'est d'abord le gouvernement des Hotels.

L'analyse du fonetionnement financier des Maisons du Roi, de la Reine et
des Enfants de France occupe plus de la moitie du second volume. Ajoutons

que le tableau que nous en brosse l'auteur deborde largement le cadre financier

et restera classique. Non seulement la Chambre aux deniers et les

Services financiers annexes (garnisons des vins, ecuries, venerie et faueonnerie,

argenterie) beneficient de developpements precis, methodiques et sur
lesquels il n'y aura point k revenir, mais encore, souverains maitres, maitres

d'hotels, ecuyers ou ehambellans revivent dans leurs travaux, leurs

intrigues et leurs ambitions.
Bien qu'il rassemblät plusieurs centaines de serviteurs, l'Hötel du Roi

n'etait pas, dans les premieres annees du regne, un gouffre ä finances, mais

les besoins grossüent avec les annees; des Services annexes obtinrent peu ä

peu leur autonomie et augmenterent leurs exigences dans de fantastiques

proportions. L'Hötel de la Reine, constitue des 1385, dependait alors de

l'Hötel du Roi. C'est ä partü de 1393, lorsqu'on confia ä Isabeau la garde

de l'heritier unique, Charles de France, que la reine commenca d'arracher

au gouvernement des dons repetes. Chaque periode de difficulte fut l'occasion

pour «la princesse sans dot» de renforcer son influence et, partant, ses

credits. A partü de 1409, eile depensa ou thesaurisa presque ä volonte,
faisant largement profiter de ses liberalites sa famelique famille. Du 30

decembre 1409 au 30 septembre 1411, le tresorier general de la reine encaissa
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340 000 francs de recettes brutes. Au reste, Finsolente opulence dans Iaquelle
se complaisait Isabeau ä la veille d'Azincourt, fut autant le fruit des facilites
qui lui avaient ete offertes, que celui de son esprit d'independance. II faudra
relire les pages consacrees par M. Rey k la reine avant de se laisser entrainer
a un jugement sans appel. Celui que porte l'auteur sur Louis de Guyenne,
devenu dauphin en 1401, est infiniment plus severe. Ce prince, constamment
dote par son pere, s'entoura d'une maison depassant en somptuosite celle
du Due de Berry. M. Rey a pu calculer que d'octobre 1411 ä decembre 1415,
ce monstre de cupidite recut plus de 460000 lb. t. (somme equivalente aux
depenses de Louis d'Orleans en 1404/05). Ajoutons ä cela les dons k Jean
de Touraine, les dots des filles pour lesquelles on pteleva sur les finances
publiques des sommes considerables. On comprend alors qu'ä la veille
d'Azincourt, l'entretien des Hotels et des Enfants de France ait absorbe
50% des revenus de la monarchie...

II restait donc assez peu de chose pour gouverner, pour faire face aux
depenses militaires car, M. Rey le souligne fortement, le royaume n'a jamais
connu la paix.

Dans la derniere decade du XIVe siecle, l'atmosphere n'avait pas ete
exempte d'inquietudes. II avait fallu parer k d'eventuelles attaques, faüe
la chasse aux routiers dont les bandes ne s'etaient jamais dissoutes, entre-
tenü garnisons et forteresses; mais, malgre tout, le regne de Richard II
avait fait naitre de grandes esperances de paix. EUes furent reduites k
neant par la revolution dynastique de 1399. Alors les nuages s'amonce-
lerent, et seules les difficultes que rencontrait Henri IV de Lancastre sur les
marches galloises et ecossaises retarderent de vastes entreprises continentales.

Des avant 1403 — date de reprise des hostilites — alors meme que les
querelles de partis s'intensifiaient, le royaume dut renforcer son Systeme
defensif, surtout dans les zones nevralgiques de Guyenne, du Nord, et de
Normandie. M. Rey nous en decrit l'organisation militaire, evalue l'effectif
et le coüt des garnisons qui y furent entretenues, avant d'envisager le röle
des Tresoriers des guerres charges de Fünpossible besogne de solder les gens
d'armes. Meme en periode de calme, ils devaient recourir k de detestables pro-
cedes. Que la Situation se tendit, qu'une grande chevauchee devint necessaüe,
et leur comptabilite ötait aux abois... C'est que — nous abordons alors k la
suite de l'auteur un nouvel aspect de la desagtegation du Systeme financier —
tous les efforts de regularisation se revelerent vains. Les «coffres royaux»,
qui avaient permis ä Charles V de mener sa guerre victorieuse, reconstitues
en 1388, F«Epargne» creee la meme annee pour servir de reserve en cas de
gros besoins militaires eurent une identique destinee: leurs fonds servirent
avant tout ä payer les pensions des officiers et courtisans. Bien plus, Fappro-
visionnement des «coffres» assure avec arbitraüe, comme celui des Hotels,
desequilibra la comptabilite de nombreux Services, rendant encore plus
difficile toute täche de controle et de reforme.

Cette täche, la Chambre des Comptes avait longtemps essaye de Fassu-
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mer, reagissant contre le desordre financier, protestant, luttant contre les

autres cours souveraines qu'elle jugeait fort justement moins pures qu'elle.
EUe tenta meme de se faüe attribuer un droit de remontrance, mais essuya
en 1403 un echec retentissant. Elle ne fut plus alors qu'un organe administratif

parmi tant d'autres, soumis ä d'identiques aleas. Son personnel s'accrut,
se peupla d'hommes de partis; eile resta sans reactions devant un desordre
demesure.

La Cour du Tresor, creee par les Marmousets le 2 avril 1390 dans le but
de revaloriser les finances ordinaües, eut un röle utile tant que les querelles
princieres ne Feurent point placee dans une Situation intenable. Quant ä la
Cour des Aides, cour souveraine nee des difficultes grandissantes dans la
perception de Fimpöt, et appellee k juger de proces dont le caractere
pohtique etait de plus en plus marque, desüeuse de sauvegarder son independance

et son prestige recemment acquis, eUe se maintint dans une neutralite
passive qui lui enleva toute efficacite. C'est donc la failhte, minutieusement
analysee, de tous les organes de controle qui permit la mise au piUage des

finances royales. Elle avait ete precedee d'une mainmise des princes sur la
haute administration financiere. M. Rey excelle, tout au long de ces deux
ouvrages, ä restituer le sens profond des tres nombreux mouvements de
personnel qui ont affecte les düections financieres et comptables: College des

Tresoriers de France place sous la coupe de Philippe le Hardi, puis des

princes, enfin de Jean sans Peur; equipe des Generaux conseillers sur le
fait des Aides oü les financiers professionnels sont elimines au profit d'hommes
de cour depourvus de scrupules; Tresoriers des Guerres qui, de comptables
chevronnes, se transforment en partisans soumis ä un prince...

Rien ne s'oppose donc ä la montee des convoitises, celle des courtisans
«recevant k tout propos», attüant ä eux toutes les reserves du roi, mais
surtout des grands barons formant comme un tiers-parti legaliste, fleau

pour les finances pubhques: Alencon, Albret, Coucy, Turenne, Harcourt, etc.
Convoitises des grands feudataires qui, ne s'engageant point dans les
querelles, voient affluer vers eux les pensions... Convoitises des princes... insa-
tiables, cumulant pensions et dons extraordinaires en sus de la cession

integrale des Aides et GabeUes dans leur apanage. M. Rey a su en quelques

pages nous donner une magistrale analyse de la guerre au couteau que se

hvrerent pour la possession des finances Bourgogne et Orleans, et, sans
jamais se faire Fesolave d'une volonte de demonstration, dresser un severe
requisitoire.

Tels sont les principaux centres d'interet d'une oeuvre qui, par sa densite,

son souci du detail, se prete diffieilement ä un aussi bref resume. Elle
est bien plus qu'une rigoureuse histoire financiere et institutionnelle; les
faits economiques y abondant, et l'historien de la societe ne pourra se

dispenser de lire les pages que M. Rey a consacrees aux grands serviteurs de la
monarchie ou k de plus humbles agents.

La lecture achevee, devant tant de richesses, ce sont plutot des regrets
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que des critiques que nous exprimerons. Regret —• mais M. Rey tient ses
lecteurs en trop haute estime — qu'ici ou lä, au terme d'un long developpement

technique, quelques lignes de conclusion ne viennent point remettre
dans le droit chemin. Regret que, dans le premier volume, les chapitres
consacres au personnel de la Tresorerie, des Aides, etc. n'aient point ete
regroupes. Les efforts faits par les princes pour peupler l'administration de
leurs hommes, en auraient ete plus apparents.

Dans le second volume, le poids des depenses militaires n'est guere
precise; sans doute la documentation en est-elle responsable? Aurait-il ete
enfin par trop aventureux de dresser pour deux ou trois annees du regne
— et cela, meme ä l'aide d'extrapolations — un tableau des recettes et
depenses de la Monarchie? Enfin, les ponctions operees par les princes des
fleurs de lys ont ete evoquees en un chapitre assez rapide; mais il est vrai
que l'auteur nous annonce une prochaine etude sur les finances des princes.

Nous la souhaitons vivement, car nous avons pris grand plaisir k le lue,
et l'oeuvre repond fort bien ä la definition donnee jadis par M. Marion, et
que M. Rey a tenu k placer en exergue de sa these principale: «L'histoüe
financiere est celle qui fait penetrer le plus intimement dans le fond meme
de la vie d'une nation.» De fait, il nous a introduits de plain-pied dans le
drame d'un royaume atteint dans la chair de son peuple, le nerf de son
gouvernement et l'esprit de son roi. Qu'il en soit remercie. Ses deux ouvrages
ne resteront pas seulement les livres de chevet de tous ceux qui s'interessent
k l'histoire des institutions francaises ä la fin du Moyen Age, mais encore le
point de depart oblige de toute recherche sur le regne de Charles VI.

Lyon Jacques Rossiaud

Ernst W. Zeeden, Die Entstehung der Konfessionen. Grundlagen und For¬
men der Konfessionsbildung im Zeitalter der Glaubenskämpfe. München/
Wien, R. Oldenburg, 1965. 213 S.

Um es vorwegzunehmen: dieses Buch ist ebenso interessant wie mangelhaft.

Es beackert einerseits ein großes, bisher brachgelegenes Feld der
Kirchengeschichtsschreibung, anderseits ist es zu einseitig und zu fragmentarisch,

als daß es irgendwie erschöpfend wäre.
Zeeden untersucht die Frage, wie im Laufe des 16. und 17. Jahrhunderts

aus den verschiedenen Versuchen, die Kirche zu reformieren, die heute als
christliche Religionsgemeinschaften bekannten Konfessionen entstanden
sind. Er versteht dabei unter «Konfessionsbildung» «die geistige und
organisatorische Verfestigung der seit der Glaubensspaltung auseinanderstrebenden

christlichen Bekenntnisse zu einem halbwegs stabilen Küchentum nach
Dogma, Verfassung und religiös-sittlicher Lebensform. Zugleich ihr
Ausgreifen üi die christliche Welt des frühneuzeitlichen Europa; ihre Abschirmung

gegen Einbrüche und Gefährdungen; und ihre Mitgestaltung durch
außerkirchliche Kräfte, insonderheit durch die Staatsgewalt» (S. 9f.). Im
einzelnen behandelt Zeeden vor allem die Verhältnisse im deutschen Luther-
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